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•Côte d'Ivoire/MarchésLa Côte d'Ivoire, un des dé-bouchés des carburantstoxiques exportés en Afrique,peut jouer un "rôle moteur"dans une campagne visant àdébarrasser le continent du"dirty diesel", a affirmé, hier,à Abidjan une ONG."La Côte d'Ivoire est un paysimportant pour la campagnecontre le dirty diesel", a dé-claré Patrice Guéi, secrétairedu Groupe de recherche et deplaidoyer sur les industriesextractives (GRPIE).
•Sud Soudan/RéfugiésLe nombre de Sud-Soudanaisayant fui leur pays dévastépar la guerre a désormais dé-passé le million, un flot de ré-fugiés gonflé par denouveaux combats début juil-let dans la capitale Juba, selonl'ONU.

Afrique en bref

•Pakistan/Attentat Un kamikaze a déclenché unecharge explosive au cours dela prière du vendredi dansune mosquée d'une zone tri-bale du nord-ouest du Pakis-tan, tuant au moins 23personnes, a-t-on appris au-près de responsables locaux.L'attentat s'est déroulé dansle village de Butmaïna dans ledistrict tribal de Mohmand,une zone frontalière de l'Af-ghanistan où l'armée combatles talibans. Lorsque le kami-kaze a fait exploser sa chargedans la principale pièce de lamosquée, "au moins 23 per-sonnes ont été tuées et 30 au-tres, blessées", a indiqué àl'AFP un haut responsabledes autorités tribales, NaveedAkbar.
•Uruguay-Syrie-USA/Pri-
sonniersUn juge uruguayen déciderasi une intervention est néces-saire pour la santé de l'ex-dé-tenu syrien de Guantanamo,réfugié dans le pays depuis2014 et en grève de la faimpour partir rejoindre sa fa-mille, ont indiqué, hier, lesautorités. Une équipe de troismédecins a rendu visite,jeudi, à Jihad Diyab, un Syriende 45 ans, tombé brièvementdans le coma, mercredi, et quia repris, dès jeudi, son mou-vement de protestation, a ex-pliqué à l'AFP l'envoyé dugouvernement uruguayendans ce dossier, ChristianMirza.
• USA/Élection présiden-
tielleTentant de mettre fin à uneinvraisemblable controverse,Donald Trump a reconnu,hier, que le président BarackObama était bien né auxEtats-Unis, un "point final"qu'il refusait d'apposer de-puis des années et qui lui va-lait des accusations deracisme. "Le président Ba-rack Obama est né aux Etats-Unis, point final", a déclaré lecandidat républicain à la Mai-son Blanche dans une brèvedéclaration à Washington,alors que la polémique surcette théorie du complot étaitrevenue à la une, jeudi, viaune interview au WashingtonPost.

A travers le monde

Au moins seize per-sonnes opposées àl'idée d'un maintienau pouvoir du prési-dent congolais, JosephKabila, au-delà duterme de son mandatont été arrêtées, jeudiet vendredi, à Kins-hasa, selon l'ONU."Au moins 16 per-
sonnes ont été arrêtés
entre jeudi et vendredi
par l'ANR (Agence na-tionale de renseigne-ments, NDLR) après
une conférence sur le

respect de la Constitu-
tion et l'alternance" enRépublique démocra-tique du Congo (RDC),a déclaré à l'AFP José-Maria Aranaz, direc-teur du Bureauconjoint de l'ONU auxdroits de l'Homme enRDC (BCNUDH).Jeudi, l'organisationde défense des droitsde l'Homme AmnestyInternational avait ac-cusé les autoritéscongolaises de menerune politique de "ré-
pression systématique"contre ceux qui récla-ment le départ de M.Kabila au terme deson mandat le 20 dé-

cembre.Le porte-parole dugouvernement congo-lais, Lambert Mende, adéclaré être surprispar ces accusations enfaisant valoir que lesautorités avaient faitlibérer, en août, plu-sieurs détenus poli-tiques.M. Kabila dirige laRDC depuis 2001. LaConstitution lui inter-dit de se représenter,mais le chef de l'Étatne donne aucun signede vouloir abandon-ner son poste, tandisque la présidentiellecensée se tenir avantla fin de cette année

apparaît désormaisimpossible à organi-ser dans les temps.Depuis le début dumois, la majorité etune frange minori-taire de l'oppositiondiscutent des moyensde sortir la RDC de lacrise politique née dela réélection contestéede M. Kabila en 2011et de résoudre laquestion des électionsà venir.La majeure partie del'opposition, réunieautour d'Étienne Tshi-sekedi, figure histo-rique de l'oppositionen RDC, refuse de par-ticiper à ce dialogue

qu'elle perçoit commeun marché de dupesdestiné à prolonger il-légalement M. Kabila àla tête du pays.Ce "Rassemblement
des forces politiques et
sociales acquises au
changement" a appeléles Congolais à mani-fester dans tout lepays le 19 septembrepour exiger la convo-cation des électeursaux urnes par la com-mission chargée d'or-ganiser les élections,et le départ de M. Ka-bila du pouvoir le 20décembre.

Arrestation de 16 personnes opposées 
à Kabila (ONU)

RD Congo/Respect de la Constitution et alternance
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Trois assaillants palesti-niens ont été abattus, hier,en commettant, selon lesforces israéliennes, troisattaques anti-israéliennesqui ont fait quatre blessés,soulignant la persistancedes violences malgré unerécente accalmie.Les tensions qui secouentles Territoires palestiniens,Jérusalem et Israël depuisprès d'un an continued'alarmer la communautéinternationale, qui s'émeutde l'absence de perspec-tives de paix, un objectifdont "nous sommes mal-
heureusement plus éloignés
que jamais", selon le patronde l'ONU Ban Ki-moon.En pleine période de congémusulman de l'Aïd al-Adha, les trois attentats ont

confirmé que la crispationétait tout sauf dissipée.Saeed Amro s'est jeté encriant "Dieu est le plusgrand" avec trois couteauxen mains sur une policièrequi l'a abattu près de laVieille ville à Jérusalem-Est, partie palestinienne deJérusalem occupée depuis1967 et aujourd'hui an-nexée par Israël, a dit la po-lice israélienne.Presque simultanément,un Palestinien a été abattuaprès avoir commis une at-taque à la voiture bélier etfait trois blessés légersparmi un groupe de civilsattendant un bus près de lacolonie israélienne de Ky-riat Arba en Cisjordanie,territoire occupé par Israëldepuis presque 50 ans, ontindiqué l'armée et les se-cours israéliens.Un autre Palestinien a étéabattu par les forces israé-liennes après avoir blesséun soldat à l'arme blanche

à Hébron, dans le sud de laCisjordanie occupée, selonl'armée israélienne.Les lieux des trois attaquesd'hieri - Hébron, les abordsde Kyriat Arba et la portede Damas à Jérusalem-Est -ont été le théâtre d'unemultitude d'agressions aucours des derniers mois.Depuis octobre 2015, unedizaine de Palestiniens ontété abattus porte deDamas, principale entréede la Vieille ville du côté deJérusalem-Est, en menantdes attaques anti-israé-liennes. Plusieurs Israé-liens y ont été tués dansdes attaques.Hébron et ses alentourssont l'un des centres degravité des violences quiont coûté la vie à 227 Pa-lestiniens, 34 Israéliens,deux Américains, un Ery-thréen et un Soudanais de-puis le 1er octobre 2015,selon un décompte del'AFP.

Pour les analystes, les at-taques palestiniennes ré-sultent des vexations del'occupation, de l'absencede toute perspectiveproche d'indépendance,des frustrations écono-miques et des dissensionsinterpalestiniennes. Israëlaccuse les autorités pales-tiniennes d'attiser la haine.Alors que l'ancien prési-dent israélien ShimonPeres est toujours hospita-lisé en Israël dans un étattrès grave, Ban Ki-Moons'inquiétait, jeudi soir, àNew York, de la postéritédes accords d'Oslo dont M.Peres avait été l'un desgrands artisans et qui de-vait conduire à la paix.Le secrétaire général del'ONU a également jugé"scandaleux" les propos duPremier ministre israélienBenjamin Netanyahu quiaffirmait, récemment, queles Palestiniens voudraientvider la Cisjordanie de tous

les juifs dans leur futurÉtat, assimilant cela à unfutur "nettoyage ethnique".M. Ban a souligné que, de-puis 1967, 500.000 colonss'étaient installés dans lesTerritoires palestiniensalors que "la colonisationest illégale au regard de laloi internationale".Outre la colonisation etl'occupation israélienne, M.Ban a aussi évoqué les vio-lences anti-israéliennes etles "méprisables" encoura-gements à la haine de lapart des partis palesti-niens. Selon lui, la bande deGaza est une "bombe à re-tardement" où le risqued'escalade est "omnipré-sent"."La solution à deux États(un israélien et un palesti-nien) risque d'être rem-placé par une réalité à unseul État (israélien) enproie à une violence perpé-tuelle et à l'occupation", a-t-il averti.

La solution à deux États désormais d'actualité
Israël-Palestine/Conflit-Violences
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Les Etats-Unis ne coo-péreront pas militaire-ment avec la Russie enSyrie tant que le régimede Bachar al-Assad nepermettra pas aux villesassiégées de recevoir del'aide humanitaire, arapporté, hier, le dépar-tement d'Etat.Le secrétaire d'Etat JohnKerry, lors d'un appel té-léphonique avec son ho-mologue russe SergueïLavrov, a condamné "lesretards répétés et inac-

ceptables de l'aide hu-manitaire" destinée auxpopulations affectéespar la guerre, selon sonporte-parole John Kirby.Une trêve fragile descombats tient, depuislundi, dans le cadre d'unaccord américano-russeconclu, le 9 septembre,pour favoriser une solu-tion au conflit très com-plexe qui a fait plus de300.000 morts en plusde cinq ans. Moscou,selon cet accord, doitfaire pression sur sonallié Assad tandis queWashington doit oeu-vrer auprès des rebellessyriens pour, dans lesdeux cas, faire taire les

armes.Une cessation des hosti-lités pendant sept jours,devra selon l'accord,permettre la créationd'un centre inédit decoordination militaireentre Moscou et Wash-ington pour frapper lesgroupes jihadistes Etatislamique (EI) et FrontFateh al-Cham (ex Al-Nosra).Cet accord prévoit la li-vraison en premier lieude nourriture et de mé-dicaments aux villes etlocalités assiégées, àcommencer par lesquartiers rebelles de lacité septentrionaled'Alep, principal front

du conflit.M. Kerry a fait savoir àM. Lavrov que Washing-ton "comptait sur la Rus-sie pour qu'elle use deson influence sur le ré-gime d'Assad afin depermettre aux convoishumanitaires de l'ONUd'atteindre Alep et d'au-tres zones dans le be-soin"."Le secrétaire d'Etat adit clairement que lesEtats-Unis ne mettrontpas en place le centre decoordination militaireconjoint avec la Russie siles termes de l'accordsur l'aide humanitairene sont pas respectés",a-t-il ajouté, selon son

porte-parole.Le Conseil de sécuritédes Nations unies doit seréunir vendredi en ur-gence à 17H30 (21H30GMT) pour examinerl'opportunité de soute-nir cet accord sur laSyrie, ont indiqué des di-plomates.Le président américainBarack Obama doit aussiréunir vendredi sonéquipe de sécurité natio-nale, dont John Kerry etle secrétaire à la DéfenseAshton Carter, pourfaire le point sur cet ac-cord, selon des respon-sables américains.

Pas de coopération sans aide humanitaire
Syrie/USA-Russie/Conflit
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